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n° 286 798 du 29 mars 2023 

dans les affaires X et X / VII 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. KPWAKPWO NDEZEKA 

rue du Marché aux Herbes 105/14 

1000 BRUXELLES 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d’Etat à l’asile et la Migration. 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu les requêtes introduites le 27 mars 2023 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, sollicitant 

la suspension en extrême urgence de la décision d’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies), prise le 21 mars 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu les notes d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu les ordonnances du 27 mars 2023 et du 28 mars 2023 convoquant les parties à comparaître le 28 

mars 2023, à 11 heures. 

 

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me E. KPWAKPWO NDEZEKA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits utiles à l’appréciation de la cause. 

 

1.1. Le 12 décembre 2019, le requérant est entré sur le territoire belge, muni de son passeport revêtu 

d’un visa obtenu en vue de réaliser des études. Il a été mis en possession d’un certificat d’inscription au 

registre des étrangers qui a été régulièrement prorogé et, pour la dernière fois, jusqu’au 31 octobre 2021. 

 

1.2. Le 3 novembre 2021, le requérant a introduit une demande de renouvellement de cette autorisation 

de séjour temporaire. 
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1.3. Le 24 mai 2022, la partie défenderesse a adressé un questionnaire « droit à être entendu » au 

requérant. 

 

1.4. Le 20 juillet 2022, la partie défenderesse a pris une décision aux termes de laquelle elle a refusé de 

renouveler l’autorisation de séjour temporaire du requérant. A la même date, elle a également pris un 

ordre de quitter le territoire, à l’égard du requérant. Ces deux décisions ont été notifiées ensemble au 

requérant, le 6 septembre 2022, et le recours en suspension et annulation qui avait été introduit à leur 

encontre a été rejeté, aux termes d’un arrêt n°279 937, prononcé le 10 novembre 2022 par le Conseil de 

céans. 

 

1.5. Le 21 mars 2023, le requérant a fait l’objet d’un « rapport administratif » dressé par la police de Liège, 

mentionnant un « séjour illégal ». 

 

1.6. Le 21 mars 2023, la partie défenderesse a informé le requérant de son intention de lui délivrer un 

ordre de quitter le territoire et l’a invité à faire valoir ses observations, par le biais d’un « Questionnaire » 

qu’il a complété, à la même date. 

 

1.7. Le 21 mars 2023, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une décision d’ordre de quitter 

le territoire avec maintien en vue d’éloignement. Cette décision, qui lui a été notifiée, le 22 mars 2023, 

constitue l’acte dont la suspension de l’exécution est sollicitée, et est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE : 
 
L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits et/ou 
constats suivants : 
 
Article 7, alinéa 1er : 
■ 1 ° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2. 
 
L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa ou titre de séjour valable au moment de 
son arrestation. 
 
Le 20.07.2022, une décision de refus de renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire en qualité 
d’étudiant a été prise. Décision notifiée le 06.09.2022. 
 
L’intéressé déclare dans le questionnaire repris dans le rapport administratif, ainsi que dans le questionnaire 
« droit d’être entendu » complété par la Zone de Police de Liège le 21.03.2023, qu’il entretien [sic] une relation 
depuis environ 2 ans avec une personne dénommée [T. P.], domiciliée à TIENEN. Selon le dossier administratif, 
il n’apparaît pas que l’intéressé a introduit une demande de regroupement familial, ni de mariage, ou de 
cohabitation légale avec cette dernière. Son dossier administratif ne contient pas de preuves qu’il vit avec sa 
partenaire et qu’ils ont donc un ménage commun (Il n’y a aucune preuve d’une relation stable et durable entre 
l’intéressé et une autre personne). Par conséquent, ce partenariat ne peut être assimilé à un mariage et il ne 
s’agit pas d’une vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. 
 
L’intéressé déclare dans le questionnaire repris dans le rapport administratif, ainsi que dans le questionnaire 
« droit d’être entendu » complété par la Zone de Police de Liège le 21.03.2023, qu’il a un cousin chez qui il a 
habité les deux premières années en Belgique. Notons qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne 
des droits de l’homme que si le lien familial entre des partenaires, ainsi qu’entre parents et enfants mineurs est 
supposé, il n’en est pas de même dans la relation entre parents et enfants majeurs, ni entre parents majeurs. 
Dans l’arrêt EZZOUDHI c. France (13 février 2001), la Cour européenne des droits de l’homme a rappelé que 
‘‘ les rapports entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 sans que soit 
démontrée l’existence de liens particuliers de dépendance, autres que les liens affectifs normaux ’’. Or, 
l’intéressé ne démontre pas entretenir de liens particuliers de dépendance ni avoir des relations étroites avec 
cousin [sic]. 
 
L’intéressé déclare dans le questionnaire repris dans le rapport administratif, ainsi que dans le questionnaire 
« droit d’être entendu » complété par la Zone de Police de Liège le 21.03.2023, que ses parents, son frère et 
sa sœur se trouvent dans son pays d’origine. 
 
L’intéressé déclare dans le questionnaire repris dans le rapport administratif, ainsi que dans le questionnaire 
« droit d’être entendu » complété par la Zone de Police de Liège le 21.03.2023, qu’il n’a aucun problème 
médical. 
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L’intéressé ne déclare pas avoir d’enfant mineur en Belgique. 
 
Cette décision ne constitue donc pas une violation de l’article [sic] 3 et 8 de la CEDH. 
Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 
d’éloignement. 
 
Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 
■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 
 
Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 
 
3° L'intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 
L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 15/12/1980 
et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 
 
L’intéressé a été invité le 13.01.2023 afin de se présenter à un entretien avec un fonctionnaire 
d’accompagnement, pour discuter de sa situation administrative en Belgique, de la signification d’un ordre de 
quitter le territoire et des possibilités d’aide au retour volontaire. 
L’intéressé ne s’est pas présenté au rendez-vous et n’a pas pris contact pour le signaler. 
 
4° L'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 
L’intéressé n’a pas obtempéré à l'ordre de quitter le territoire du 20.07.2022 qui lui a été notifié le 06.09.2022. 
Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision. 
 
Reconduite à la frontière 
 
MOTIF DE LA DECISION : 
 
En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à la 
frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen (2) pour les 
motifs suivants : 
 
Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 
Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 
 
3° L'intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 
L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 15/12/1980 
et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 
 
L’intéressé a été invité le 13.01.2023 afin de se présenter à un entretien avec un fonctionnaire 
d’accompagnement, pour discuter de sa situation administrative en Belgique, de la signification d’un ordre de 
quitter le territoire et des possibilités d’aide au retour volontaire. 
L’intéressé ne s’est pas présenté au rendez-vous et n’a pas pris contact pour le signaler. 
 
4° L'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 
L’intéressé n’a pas obtempéré à l'ordre de quitter le territoire du 20.07.2022 qui lui a été notifié le 06.09.2022. 
Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision. 
 
L’intéressé déclare dans le questionnaire repris dans le rapport administratif, ainsi que dans le questionnaire 
« droit d’être entendu » complété par la Zone de Police de Liège le 21.03.2023, qu’il ne peut retourner dans son 
pays d’origine parce qu’il estime qu’il y a des guerres au Cameroun et il ne pouvait pas y continuer ses études 
et il souhaitait un titre de séjour d’un an en Belgique pour terminer ses études. Il rajoute qu’il souhaite rester à 
côté de sa copine [T. P.], qui selon sa déclaration est de nationalité belge. Nous constatons, suite à son 
explication, que l’intéressé ne démontre pas qu’il y ait une violation de l’article 3 de la CEDH. Pour pouvoir 
conclure à une violation de l’article 3 de la CEDH, l’intéressé doit démontrer qu’il existe des motifs sérieux et 
graves de supposer que, au Cameroun, il encourt un risque sérieux et actuel d’être exposé à de la torture ou a 
des traitements ou peines inhumains ou dégradants. La simple allégation d’une violation supposée de l’article 
3 de la CEDH ne peut suffire. En outre, dans le dossier administratif de l’intéressé, il n’apparait pas qu’il a 
introduit une demande de protection internationale. 
 
L’intéressé déclare [sic] L’intéressé déclare dans le questionnaire repris dans le rapport administratif complété 
par la Zone de Police de Liège le 21.03.2023, qu’il n’a aucun problème médical l’empêchant de retourner dans 
son pays d’origine. 
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Maintien 
 
MOTIF DE LA DECISION : 
 
En application de l’article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’intéressé doit être détenu sur base du fait que l’exécution de 
sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits suivants : 
 
Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 
 
3° L'intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 
L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 15/12/1980 
et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 
 
L’intéressé a été invité le 13.01.2023 afin de se présenter à un entretien avec un fonctionnaire 
d’accompagnement, pour discuter de sa situation administrative en Belgique, de la signification d’un ordre de 
quitter le territoire et des possibilités d’aide au retour volontaire. 
L’intéressé ne s’est pas présenté au rendez-vous et n’a pas pris contact pour le signaler. 
 
4° L'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 
L’intéressé n’a pas obtempéré à l'ordre de quitter le territoire du 20.07.2022 qui lui a été notifié le 06.09.2022. 
Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision. 
 
Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressé n’a pas la volonté de respecter les décisions 
administratives prises à son égard et qu’il risque donc de se soustraire aux autorités compétentes. De ce fait, 
le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s’impose. 
 
Vu que l'intéressé ne possède aucun document de voyage valable au moment de son arrestation, il doit être 
maintenu à la disposition de l'Office des Etrangers pour permettre l'octroi par ses autorités nationales d’un titre 
de voyage. » 

 

1.8. Le requérant est actuellement détenu au centre fermé de Merksplas, en vue de son éloignement à 

une date qui n’apparaît pas actuellement avoir été arrêtée. 

 

2. Procédure et jonction des causes. 

 

2.1. En l’occurrence, la partie requérante a introduit, le même jour, deux requêtes sollicitant la suspension 

de l’acte attaqué, qui ont été enrôlées sous les numéros X et X. 

 

2.2. Invitée à s’exprimer au sujet de la singularité procédurale décrite ci-avant au point 2.1., le conseil de 

la partie requérante a, tout d’abord, acquiescé au constat qu’il convenait de procéder à une jonction des 

causes enrôlées sous les numéros X et X, avant de déclarer, ensuite, qu’il convenait que le Conseil statue 

sur la base du dernier recours introduit (enrôlé sous le numéro X), de sorte que son désistement du 

premier recours (enrôlé sous le numéro X) pouvait être acté. 

 

2.3. Le conseil comparaissant pour la partie défenderesses n’a, pour sa part, fait valoir aucune observation 

au sujet des éléments repris aux points 2.1. et 2.2. ci-avant. 

 

2.4. Au regard des considérations émises dans les points qui précèdent, le Conseil constate devoir 

procéder à la jonction des causes enrôlées sous les numéros X et X. 

En outre, donnant acte à la partie requérante de la volonté exprimée en ce sens par son conseil à 

l’audience, le Conseil constate son désistement du recours enrôlé sous le numéro X. 

 

3. Examen du recours enrôlé sous le numéro X. 
 
3.1. Objet du recours. 
 
3.1.1. Le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Conseil) n’est pas compétent en ce qui 

concerne la décision de maintien en vue d’éloignement, qui assortit l’acte attaqué. Un recours spécial est, 

en effet, organisé devant la Chambre du Conseil du Tribunal correctionnel, par l’article 71 de la loi du 15 
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décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers                 

(ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

Le recours est donc irrecevable, à cet égard. 

 

3.1.2. La décision de reconduite à la frontière, qui assortit l’acte attaqué, ne fait l’objet d’aucune 

contestation. Le recours est donc également irrecevable, à cet égard. 

 
3.2. Recevabilité de la demande de suspension de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire. 
 
3.2.1. Le requérant est privé de sa liberté en vue d’éloignement. Il fait donc l’objet d’une mesure 

d’éloignement dont l’exécution est imminente. Il est donc établi que la suspension de l’exécution de l’acte 

attaqué, selon la procédure de suspension ordinaire, interviendra trop tard et ne sera pas effective. 

L’extrême urgence est démontrée. 

 

3.2.2. L’intérêt à agir 

 

3.2.2.1. La partie requérante sollicite la suspension de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement, pris à l’égard du requérant, le 21 mars 2023. 

Or, ainsi que déjà mentionné ci-avant sous le point « 1. Faits utiles à l’appréciation de la cause », il 

apparaît qu’antérieurement à la prise de l’acte attaqué, le requérant a fait l’objet d’un ordre de quitter le 

territoire en date du 20 juillet 2022, dont l’examen des pièces versées au dossier administratif révèle qu’il 

a fait l’objet d’un recours en suspension et annulation auprès du Conseil de céans, lequel a, cependant, 

été rejeté, aux termes d’un arrêt n°279 937, prononcé le 10 novembre 2022. 

 

Dès lors que la partie requérante ne prétend pas que le requérant aurait, entretemps, quitté le territoire 

des Etats parties à l’Accord de Schengen, il apparaît que l’ordre de quitter le territoire susvisé est devenu 

exécutoire.  

 

3.2.2.2. Le Conseil rappelle que, pour être recevable à introduire un recours en annulation, dont une 

demande de suspension est l’accessoire, la partie requérante doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit 

être personnel, direct, certain, actuel et légitime.  

 

En l’espèce, il y a lieu de constater que, la suspension sollicitée fût-elle accordée, elle n’aurait pas pour 

effet de suspendre l’exécution de l’ordre de quitter le territoire pris antérieurement, à l’égard du requérant. 

  

La partie requérante n’a donc, en principe, pas intérêt à la présente demande de suspension.  

 

La partie requérante pourrait, cependant, conserver un intérêt à sa demande de suspension en cas 

d’invocation précise, circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable dans le cadre d’un recours en 

extrême urgence diligenté au moment où elle est détenue en vue de son éloignement effectif.  

En effet, dans l’hypothèse où il serait constaté que c’est à bon droit, prima facie, que la partie requérante 

invoque un grief défendable sur la base duquel il existerait des raisons de croire à un risque de traitement 

contraire à l’un des droits garantis par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 

et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), la suspension qui pourrait résulter de ce constat, 

empêcherait de facto, au vu de son motif (la violation d‘un droit fondamental tel que décrit ci-dessus ou, 

à tout le moins, le risque avéré d’une telle violation), de mettre à exécution tout ordre de quitter le territoire 

antérieur.  

Par ailleurs, afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 

de la CEDH, le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de procéder à un 

examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des raisons de 

croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive 

néanmoins aboutir à un résultat positif.  

La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser sur les Etats contractants varie en fonction 

de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, 

§§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 75).  
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La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’elle peut faire 

valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis par la CEDH (jurisprudence 

constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et autres/Royaume-Uni, § 113).  

 

Ceci doit donc être vérifié in casu. 

 
3.2.3. Le moyen 
 

Il ressort d’une lecture de la requête, et plus spécifiquement du deuxième moyen, qu’à l’appui du présent 

recours, la partie requérante invoque, notamment, un grief au regard de l’article 8 de la CEDH. 

 

A l’appui de ce moyen, la partie requérante fait, en substance, valoir que le requérant « a expliqué, lors 

de son contrôle par la police, entretenir des relations avec son cousin belge vivant en Belgique chez qui 

il a habité […] de 2019 à 2021 avant de trouver son propre logement » dont ledit cousin « est […] garant 

d[u] bail de location », que « depuis 2 ans, il entretient aussi des relations avec Madame [T.] qui est belge, 

avec laquelle il a entrepris des démarches pour établir une déclaration de cohabitation légale », qu’il « a 

fait état de ses relations avec sa partenaire belge dans sa demande 9bis introduite le 9 mars 2023 en 

expliquant […] que ‘‘[l]a partenaire du requérant travaille à temps plein de sorte qu’elle ne peut de ce fait 

accompagner ce dernier […] au Cameroun, sous peine de perdre son emploi […]’’ » et que le requérant 

« s’est vu notifier [le 27 mars 2023] une décision d’interdiction d’entrée en Belgique pendant 2 ans, […] 

de sorte que [s]a vie privée et familiale […] constituée en Belgique sera […] mise à mal ». 

 

Elle ajoute, dans une rubrique consacrée à l’exposé du « préjudice grave difficilement réparable » 

qu’encourt, selon elle, le requérant en cas d’exécution de l’ordre de quitter le territoire querellé, que ce 

dernier « démontre […] sur base des éléments de sa demande d’autorisation de séjour qu’il a en Belgique 

une vie privée et familiale effective avec son cousin belge et sa partenaire belge » et qu’à son estime, la 

décision querellée « procède […] d’une ingérence disproportionnée et non nécessaire, de sorte qu’elle 

viole le droit fondamental du requérant au respect de sa vie privée et familiale ». 

 

3.2.4. L’appréciation 

 

3.2.4.1. Le Conseil rappelle que, lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou 

familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, 

avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non 

d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour 

EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour 

EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En ce qui 

concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. 

Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est 

suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ n’est 

pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie privée’ est un 

terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (Cour EDH 16 

décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des 

deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il convient 

de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision mettant 

fin à un séjour acquis. 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

EDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 
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Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

En matière d’immigration, la Cour EDH a rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, 

comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas 

ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, 

Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH 

ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le 

choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le regroupement familial 

sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 

39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre 

public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux (Cour 

EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 

67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions 

de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique 

(Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les 

dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient 

à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que 

possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de 

la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

A ce dernier égard, il importe de rappeler qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des 

droits de l’Homme que les relations entre majeurs « ne bénéficieront pas nécessairement de la protection 

de l’article 8 de la Convention sans que soit démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de 

dépendance, autres que les liens affectifs normaux » (Cour EDH, 15 juillet 2003, Mokrani c. France). 

 

3.2.4.2. En l’occurrence, le Conseil constate, tout d’abord, que la partie défenderesse a tenu compte des 

éléments relatifs à la vie familiale, alléguée, du requérant dont elle avait connaissance au moment 

d’adopter l’ordre de quitter le territoire querellé, en indiquant, dans la motivation de cet acte, estimer que 

celui-ci « ne constitue […] pas une violation de l’article […] 8 de la CEDH », après avoir : 

- d’une part, relevé les déclarations du requérant portant que « ses parents, son frère et sa sœur se 

trouvent dans son pays d’origine » et qu’il n’a « pas […] d’enfant mineur en Belgique » et,  

- d’autre part, indiqué, premièrement, que si le requérant « déclare […] qu’il entretien[t] une relation depuis 

environ 2 ans avec une personne dénommée [T. P.], domiciliée à TIENEN », il n’en demeure pas moins 

qu’il « n’apparaît pas qu[’il] a[it] introduit une demande de regroupement familial, ni de mariage, ou de 

cohabitation légale avec cette dernière » et qu’il ne fournit « pas de preuves qu’il vit avec sa partenaire », 

ni d’un « ménage commun » ou « d’une relation stable et durable » entre eux, de sorte qu’il peut être 

conclu, quant à cette relation vantée, qu’il « ne s’agit pas d’une vie familiale au sens de l’article 8 de la 

CEDH » et, deuxièmement, que si le requérant « déclare […] qu’il a un cousin chez qui il a habité les deux 

premières années en Belgique », il n’en demeure pas moins qu’il « ressort de la jurisprudence de la Cour 

européenne des droits de l’homme que […] ‘‘les rapports entre adultes ne bénéficieront pas 

nécessairement de la protection de l’article 8 sans que soit démontrée l’existence de liens particuliers de 

dépendance, autres que les liens affectifs normaux’’ », ce qui n’est pas établi dans le chef du requérant 

qui « ne démontre pas entretenir de liens particuliers de dépendance ni avoir des relations étroites avec 

[ledit] cousin ». 

 

Le Conseil relève, ensuite, que c’est vainement qu’afin de contester l’analyse susvisée portée par la 

motivation de l’acte attaqué, la partie requérante fait valoir que le requérant entretient « des relations avec 

son cousin belge vivant en Belgique ». 
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En effet, cette circonstance ne peut occulter que la partie défenderesse, après avoir relevé qu’il « ressort 

de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que […] ‘‘les rapports entre adultes ne 

bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 sans que soit démontrée l’existence de 

liens particuliers de dépendance, autres que les liens affectifs normaux’’ » a pu, à cet égard, estimer que 

cette démonstration n’était pas apportée dans le chef du requérant, sur la base du constat, qui se vérifie 

à l’examen des pièces versées au dossier administratif, que celui-ci « ne démontre pas entretenir de liens 

particuliers de dépendance ni avoir des relations étroites avec [ledit] cousin ». 

L’invocation de ce que le requérant « a habité […] de 2019 à 2021 » avec son cousin avant de trouver 

son propre logement » n’appelle pas d’autre analyse, dès lors qu’elle est insuffisante pour démontrer 

l’existence entre le requérant et son cousin de liens particuliers de dépendance, autres que les liens 

affectifs normaux. Un même constat s’impose, s’agissant de l’affirmation, non étayée et partant, non 

établie, de ce que ledit cousin serait « le garant d[u] bail de location » du requérant. 

  

De même, la mise en exergue de ce que le requérant « depuis 2 ans, […] entretient aussi des relations 

avec Madame [T.] qui est belge », ne peut occulter que la partie défenderesse a, à cet égard, pu estimer 

que cette relation vantée ne constituait « pas [.]une vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH », sur 

la base des constats, qui se vérifient à l’examen des pièces versées au dossier administratif, qu’il 

« n’apparaît pas que [le requérant] a[it] introduit une demande de regroupement familial, ni de mariage, 

ou de cohabitation légale » avec sa compagne et ne fournit pas davantage de « preuves qu’il vit avec sa 

partenaire », ni d’un « ménage commun » ou « d’une relation stable et durable » entre eux. 

L’invocation de « démarches pour établir une déclaration de cohabitation légale », n’appelle pas d’autre 

analyse, de telles démarches ne pouvant, contrairement à ce que la partie requérante semble tenir pour 

acquis, être tenues pour établies sur la base de l’affirmation, particulièrement vague et non autrement 

étayée portée par le « témoignage » de la compagne du requérant daté du 15 février 2023 dont il est fait 

état, pour la première fois, à l’appui du présent recours, selon laquelle « [le requérant] et moi allons réaliser 

la procédure de cohabitation légale ». 

 

Au vu de ces éléments et en l’absence de tout autre susceptible de constituer la preuve d’un ancrage 

familial réel du requérant en Belgique, au sens rappelé au point 3.2.4.1., il ne peut être reproché à la partie 

défenderesse une quelconque violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

Le Conseil souligne qu’en tout état de cause, à supposer – ce sur quoi il n’entend pas se prononcer – que 

les éléments vantés dans le cadre du présent recours puissent permettre de considérer comme établie 

l’existence de la vie familiale, alléguée, entre le requérant et sa compagne, il conviendrait de relever, dans 

la mesure où la décision querellée ne met pas fin à un séjour acquis par le requérant, que la Cour EDH 

considère, dans une telle hypothèse, qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur 

la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH.  

Il s’ensuit que la partie requérante ne peut être suivie dans son affirmation portant que l’acte attaqué 

« procède […] d’une ingérence disproportionnée et non nécessaire, de sorte qu’elle viole le droit 

fondamental du requérant au respect de sa vie privée et familiale ». 

 

Lorsqu’il s’agit, comme en l’espèce, d’une première admission, la Cour EDH considère néanmoins, ainsi 

qu’il a été rappelé ci-avant, qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour 

permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale. Cela s’effectue par une mise en 

balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par 

une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

En l’occurrence, la partie requérante n’établit nullement l’existence d’un quelconque obstacle à ce que la 

vie familiale invoquée entre le requérant et sa compagne puisse se poursuivre et se développer, ailleurs 

que sur le territoire belge, après son éloignement, l’invocation de ce que ladite compagne est « de 

nationalité belge » étant insuffisante, à cette fin. 

La circonstance, alléguée, que « [l]a partenaire du requérant travaille à temps plein de sorte qu’elle ne 

peut […] accompagner ce dernier […] au Cameroun, sous peine de perdre son emploi », dont la partie 

requérante indique s’être prévalue dans le cadre de « la demande d’autorisation de séjour fondée sur 
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l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 », dont elle joint un exemplaire à sa requête, n’appelle pas 

d’autre analyse. 

En effet, un examen des pièces versées au dossier administratif montre qu’au contraire de ce que la partie 

requérante semble tenir pour acquis (tout en concédant, dans sa requête, n’avoir adressé la demande 

susvisée et ses annexes qu’en date du 10 mars 2023, par le biais d’un courrier recommandé soumis au 

bourgmestre compétent pour procéder au contrôle de la résidence effective du requérant requis pour 

permettre la transmission de ladite demande à la partie défenderesse), ni la demande litigieuse, ni aucune 

des pièces versées à son appui n’avaient été porté à la connaissance de cette dernière, avant qu’elle ne 

prenne l’acte attaqué, de sorte qu’il ne saurait sérieusement lui être fait grief de ne pas en avoir tenu 

compte, ni d’avoir méconnu l’article 8 de la CEDH, à cet égard. 

Un même constat s’impose, s’agissant de la « fiche de paie » de la partenaire du requérant jointe à la 

requête, ce document – produit, pour la première fois, dans le cadre du présent recours – n’ayant, lui 

aussi, pas été porté à la connaissance de la partie défenderesse, avant qu’elle n’adopte l’acte attaqué.  

L’invocation de ce que le requérant « a communiqué [l’]information [relative à l’introduction d’une demande 

d’autorisation de séjour auprès du Bourgmestre de Liège] dans ses déclarations consignées dans le 

questionnaire ‘‘droit d’être entendu’’ complété par la police […] de Liège le 21/03/2023 » n’appelle pas 

d’autre analyse, la partie défenderesse relevant, à juste titre, dans sa note d’observations, que le caractère 

particulièrement imprécis et peu circonstancié des propos tenus par le requérant à cet égard, ne permet 

nullement de considérer qu’elle aurait été en mesure d’appréhender la teneur de la demande mentionnée 

et, encore moins, celle des éléments vantés dans celle-ci ou déposés à son appui. 

Il ne saurait donc davantage être conclu à une violation de l’article 8 de la CEDH, à cet égard. 

 

S’agissant, par ailleurs, de la vie privée, alléguée, force est de constater que la partie requérante ne 

précise pas en quoi elle consisterait précisément, se limitant à invoquer que le requérant réside en 

Belgique depuis 2019 et a développé des liens sociaux d’ordre général dont il ne pouvait, du reste, ignorer 

que sa situation administrative les rendait précaires. Dès lors que de tels éléments ne peuvent, à 

l’évidence, suffire à établir l’existence d’un ancrage réel du requérant en Belgique, au sens de l’article 8 

de la CEDH, il ne saurait être conclu à une violation de cette disposition, à cet égard. 

 

Enfin, force est de relever, qu’en ce qu’elle fait valoir que le requérant « s’est vu notifier [le 27 mars 2023] 

une décision d’interdiction d’entrée en Belgique pendant 2 ans, […] de sorte que [s]a vie privée et familiale 

[…] constituée en Belgique sera […] mise à mal », la partie requérante énonce un grief qui, tel qu’il est 

formulé, apparaît dirigé à l’encontre d’une décision distincte de l’ordre de quitter le territoire constituant 

l’objet de la présente demande de suspension, de sorte qu’il ne saurait constituer une critique pertinente 

de ce dernier acte, ni mener au constat d’une violation de l’article 8 de la CEDH, à cet égard. 

 

3.2.4.3. Au vu des développements qui précèdent, il apparaît qu’en ce qu’il est pris de la violation de 

l’article 8 de la CEDH, le moyen n’apparaît pas sérieux, de sorte que la partie requérante ne peut se 

prévaloir d’un grief défendable, à cet égard. 

 

3.3. Dès lors qu’il résulte de l’ensemble des considérations reprises ci-avant que la partie requérante ne 

justifie d’aucun grief défendable, pris de la violation d’un droit garanti par la CEDH ou d’un autre droit 

fondamental à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire dont elle sollicite la suspension de l’exécution, il 

apparaît que l’ordre de quitter le territoire, antérieur, pris à l’encontre du requérant, est exécutoire. 

 

Il se confirme donc que la partie requérante n’a pas intérêt à agir dans la présente cause. 

 

Dès lors, le recours enrôlé sous le numéro X est irrecevable. 

 

4. Dépens. 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront examinées, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1 

 

Les demandes de suspension d’extrême urgence sont rejetées. 

 

Article 2 

 

Les dépens sont réservés. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf mars deux mille vingt-trois, par : 

 

Mme V. LECLERCQ,     président f.f., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme S.-J. GOOVAERTS,    greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

S.-J. GOOVAERTS V. LECLERCQ 


